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C o n t re  la  mondial isat ion march a n d e,
d é veloppons le  Ser v ice Publ i c

S ave z-vous ce que
signifie le sigle AGCS?
Non? C'est le cas de la
plupart de nos
c o n c i t oyens. Malgré le
fait que l'Accord Général
sur le Commerce des
Service (AGCS) était au
centre des négociations
de l'Organisation
Mondiale du Commerce
(OMC) à Doha (Quatar)
en novembre dernier, il
n'était qu'à peine
mentionné dans les
médias. Pourtant cet
accord a des
répercussions directes
sur notre vie
quotidienne. Les
e n t r e p r i s e s
multinationales l'ont
élaboré pour les
g o u vernements avec le
but de privatiser pas à
pas le service public.
Cela veut dire
concrètement pour
l'avenir que:

• Des services public de
base, tels l'éducation ou
la fourniture d'eau
deviennent des
marchandises comme les
autres. Toutes les
expériences montrent
que cela mène à terme à
des hausses de prix
et/ou à des problèmes
de fourniture pour tou-

te-s (par
e xemple la
fourniture de
p r e s t a t i o n s

postales en Suisse). En
particulier, les personnes
à faible revenu ne
p e u vent plus se
permettre des
prestations de base,
alors que les
i nvestisseurs privés en
tirent profit.
• D'une perspective de
développement social on
passe à une approche
purement marchande
dans les services
publics, par exe m p l e
dans l'éducation ou la
santé. L'AGCS accélère
un déplacement de
p o u voir massif au profit
des entreprises
multinationales.
• Ces tra n s f o r m a t i o n s
profondes se décident
sans débat public dans
le cadre de l'OMC. Ce
sont les principes
d é m o c r a t i q u e s
fondamentaux qui sont
niés.
• Partout la privatisation
des services publics va
de pair avec une
d é t é r i o ration des
conditions de travail du
personnel. Sous la
pression de la baisse des
coûts (en personnel),
s'accroissent le stress,
l' insatisfaction et
l'impossibilité de faire
correctement son travail.

L'AGCS est une étape
supplémentaire des
politiques de

p r i vatisation, qui
constituent une des
principales stra t é g i e s
des entreprises
multinationales. Les
domaines de l'éducation
et de la santé semblent
être parmi les plus
l u c ratifs pour des
i nvestisseurs futurs. La
Banque Mondiale estime
le marché annuel de la
santé à 3'500 milliards
de $, celui de
l'enseignement à 2'000
milliards de $.

Dans de nombreux pays
du Sud la population se
bat contre ces
évolutions. Mais ici aussi
la résistance contre le
b radage du service
public se déve l o p p e .
Ainsi, lors du
démantèlement brutal
du réseau de bureaux de
poste décidé l'année
dernière de nombreuses
protestations citoye n n e s
et syndicales ont eu lieu.
Aussi dans
l'enseignement et la
santé se renforcent les
voix contre la
marchandisation de
l'école ou le
rationnement des soins.

L'Autre Davos se ve u t
être un lieu d'analyses et
d'échange des
expériences de lutte
pour le service public.


